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*LICENCIEMENT DE TRAVAILLEUR PROTEGE – motif grave – PROPOS RACISTES et COUPS a un autre travailleur – charge de la preuve –
AH/ST
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 27 juillet 2012
R.G. : 2012/AL/355 & 2012/AL/357
Chambre des vacations
EN CAUSE :

A Benoit, 
APPELANT,

comparaissant par Maître Cécile CARDOL, avocat à Liège,

CONTRE :

ARCELOR MITTAL BELGIUM S.A., 
dont le siège est établi à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Impératrice, 66.
INTIMéE,

comparaissant par Maître Sébastien ROGER, avocat à Bruxelles, qui se substitue à Maître Jean-Philippe CORDIER, avocat à Bruxelles.

EN PRESENCE DE :

CENTRALE GENERALE DU SYNDICAT LIBERAL BELGE (en abrégé, C.G.S.L.B.), 
dont le siège est établi à 1070 BRUXELLES, boulevard Pointcarré, 72-74,
INTIMé,

comparaissant par Maître Arnaud OLLIVIER, avocat à Liège.

ET EN CAUSE :

CENTRALE GENERALE DU SYNDICAT LIBERAL BELGE (en abrégé, C.G.S.L.B.), 

dont le siège est établi à 1070 BRUXELLES, boulevard Pointcarré, 72-74,

APPELANT,

comparaissant par Maître Arnaud OLLIVIER, avocat à Liège.

CONTRE :

ARCELOR MITTAL BELGIUM S.A., 
dont le siège est établi à 1000 BRUXELLES, boulevard de l’Impératrice, 66.
INTIMé,

comparaissant par Maître Sébastien ROGER, avocat à Bruxelles, qui se substitue à Maître Jean-Philippe CORDIER, avocat à Bruxelles.

EN PRESENCE DE :

A Benoit, 
INTIMé,

comparaissant par Maître Cécile CARDOL, avocat à Liège,

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 24 juillet 2012, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 7 juin 2012 par le Tribunal du travail de Liège, 10 ème chambre (R.G. :406.270) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 19 juin 2012 au greffe de la Cour de céans et celle de la C.G.S.L.B. déposée le 20 juin 2012 au greffe de la Cour de céans ;
-les ordonnances prises le 22 juin 2012 par M. le Premier Président  en application de l’article 11 de la loi du 19 mars 1991 qui fixent les deux causes à l’audience de la chambre des vacations du 24 juillet 2012 ;
- la notification de ces ordonnances aux parties et à leur conseil le 26 juin 2012 ;

-
les conclusions de la partie ARCELOR MITTAL reçues au greffe de la Cour les 6 et 20 juillet 2012 et celles de la partie appelante reçues au greffe de la Cour le 13 juillet 2012 ;
-
le dossier de l’appelant reçu au greffe de la Cour le 20 juin 2012 et celui de la partie ARCELOR MITTAL déposé à l’audience du 24 juillet 2012;

Entendu à l’audience du 24 juillet 2012 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu le Ministère public en son avis verbal donné le 24 juillet 2012 auquel les parties ont renoncé à répliquer;

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement frappé d’appel prononcé le 07/06/2012 a été notifié le  12/06/2012.

La requête d’appel déposée par Monsieur A. est entrée au greffe de la Cour le 19/06/2012.

La requête d’appel déposée par la CGSLB est entrée au greffe de la Cour le 20/06/2012.

Les appels, réguliers en la forme et introduits dans le délai légal, sont recevables.

Les appels étant dirigés contre un seul et même jugement, il y a lieu de joindre les causes inscrites sous les N° de rôle général 2012/AL/355 et 2012/AL/357

II.- LES FAITS

Monsieur A., né le 17/09/1973, a été engagé par la S.A. dans les liens d’un contrat de travail d’ouvrier à durée indéterminée à partir du 21/04/1997 en qualité d’agent ambulancier pompier. Il a été affecté au site de FLEMALLE RAMET. 
Suite à des faits se déroulant le 16/02/2012, la S.A. a adressé à Monsieur A. un courrier recommandé le 21/02/2012 lui notifiant son licenciement pour motif grave.

Le 09/03/2012 la CGSLB a adressé à la S.A. un courrier comprenant la liste des candidats présentés aux élections sociales ; Monsieur A. figure sur cette liste en tant que candidat.

Suite à la communication de cette liste, la S.A. a fait droit le 02/04/2012 à la demande de réintégration de Monsieur A. formulée dans un courrier adressé par la CGSLB le 16/03/2012.
Le 02/04/2012 la S.A. a adressé à la CGSLB et à Monsieur A. un courrier faisant part de son intention d’entamer la procédure en vue d’obtenir l’autorisation de licencier Monsieur A. pour motif grave, qui s’exprime dans les termes suivants :
"Nous vous informons de notre décision d'entamer à votre égard la procédure prévue par la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d'entreprise et aux comités de prévention et la protection au travail ainsi que pour les candidats délégués du personnel, afin de faire reconnaître par le tribunal du travail de Liège un motif grave nous permettant de vous licencier.

La présente constitue la notification prévue par l'article 4§ 1er  de la loi susvisée.

Les manquements que vous avez commis et qui, selon nous, rompent toute confiance et rendront définitivement impossible toute collaboration professionnelle dès le moment où ceux-ci seront jugés exacts et suffisamment graves par le tribunal du travail sont les suivants :

 Dans le courant de la soirée du 16 février 2012, vous avez agressé physiquement et verbalement (propos déplacés et à caractère raciste) un  travailleur de la société Laurenty, Monsieur M. K., en présence d'un témoin, Monsieur Olivier C.

Il apparaît en effet que vous avez porté des coups qui ont entraîné des lésions au visage de l'intéressé (plaie sur la lèvre inférieure, gonflement de la tempe et de la mâchoire gauche).

Suite à cet incident, il vous a été demandé ce 20 février par MM D., Responsable de la Sûreté industrielle, et P., Responsable Ressources Humaines, en présence de votre délégué syndical, des explications sur cette altercation.

Selon vos déclarations, le travailleur de la société Laurenty vous aurait agressé verbalement en tenant des propos déplacés à votre égard puis vous aurait malmené physiquement, notamment en vous mordant. Vos déclarations sont toutefois contredites par le travailleur de la société Laurenty. Celui-ci affirme que c'est vous qui avez tenu des propos insultants à caractère raciste à son égard. De plus, il soutient que vous lui avez porté des coups.

Cette version est confirmée par votre collègue Monsieur Olivier C. ainsi que par les diverses investigations que nous avons pu réaliser depuis les incidents.

Eu égard à la gravité des faits nous avons mis fin à votre contrat de travail pour motif grave en date du 20 février 2012 et vous avons notifié les motifs par courrier recommandé du 21 février 2012. Votre statut particulier de candidat aux prochaines élections sociales de mai 2012, fait que nous ignorions à la date de votre licenciement, a toutefois justifié que nous procédions à votre réintégration sans reconnaissance préjudiciable suite à la demande faite par votre organisation syndicale en date du 16 mars 2012. 

Il va de soi que cette réintégration ne constitue nullement une renonciation de notre part à nous prévaloir de la gravité des faits qui vous sont reprochés ni même à atténuer le caractère intolérable desdits faits. Un tel comportement ne peut être toléré au sein de notre société, de surcroît dans le chef d'un ambulancier.
Une agression physique et verbale d'un travailleur, fut-il occupé par un sous-traitant, est de nature à rendre définitivement impossible la poursuite des relations de travail.

En conséquence, nous vous faisons part de notre intention de vous licencier pour motif grave et - eu égard à votre qualité de candidat délégué au conseil d'entreprise et au comité pour la prévention et la protection au travail - d'entamer la procédure prévue par la loi du 19 mars 1991.
 Nous saisissons donc par requête le Président du Tribunal du Travail de Liège en vue de la reconnaissance des faits susvisés comme étant constitutifs de motif grave. »
Le 02/04/2012 la S.A. a déposé une requête sollicitant l’autorisation de licencier Monsieur A. pour motif grave.
Par citation du 13/04/2012, suite à l’absence de conciliation, la S.A. a sollicité d’être autorisée à licencier Monsieur A. pour motif grave.
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge reçoit la demande et la dit fondée ; le premier juge dit pour droit que la S.A. est autorisée à licencier Monsieur A. pour motif grave, sans préavis ni indemnité.
Le premier juge écarte la demande qu’il soit sursis à statuer formulée par Monsieur A. dans l’attente de la suite réservée à la plainte déposée au pénal par Monsieur M.K.
Le premier juge observe qu’il n’est pas établi qu’une action publique ait été intentée suite à cette plainte de sorte qu’il n’existe aucune obligation de faire application de l’article 4 de la loi du 17/04/1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénal.

Le premier juge observe que Monsieur A. ne fait état d’aucun élément d’enquête restant à accomplir qui s’avérerait indispensable pour apprécier la réalité du motif grave invoqué.

Le premier juge considère que les éléments du motif grave, étant des propos déplacés et racistes et des coups, sont suffisamment établis par la déclaration d’un témoin des faits, Monsieur C.

Le premier juge estime que les faits ainsi établis révèlent une faute grave commise par Monsieur A. de nature à rendre immédiatement et définitivement impossible la poursuite de la relation de travail.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Monsieur A. et la CGSLB font valoir qu’il y a lieu de sursoir à statuer dans l’attente de la suite réservée à la plainte déposée par Monsieur M.K., les faits invoqués à titre de motif grave, des insultes et des coups, s’identifiant à une infraction pénale.

Monsieur A. et la CGSLB font valoir que les faits invoqués à titre de motif grave ne sont pas établis à suffisance ; ils contestent la force probante des attestations rédigées par le témoin C., qui se contredit dans l’une et l’autre, qui n’est pas indépendant de la S.A. dont il est le préposé et qui sont contredites par des faits objectifs.

Monsieur A. et la CGSLB contestent les faits invoqués à titre de motif grave, considérant que le libellé de ceux-ci est trop imprécis.
Monsieur A. et la CGSLB estiment que les circonstances de fait justifient que soit écartée la qualification de motif grave, notamment la provocation dont Monsieur M.K. est l’auteur et le passé professionnel de Monsieur A. exempt de reproches, ainsi que le climat de tension existant dans l’entreprise.  

La S.A. expose que le délai de 3 jours ouvrables déterminé à l’article 4 § 1er de la loi du 19/03/1991 a été respecté, dès lors que la S.A. a introduit sa demande d’autorisation de licencier pour motif grave le jour même où elle a réintégré Monsieur A. après avoir appris sa qualité de candidat aux élections sociales.

La S.A. fait valoir qu’il n’y a pas lieu de sursoir à statuer dès lors que l’action publique n’a pas été mise en mouvement et que Monsieur A. a reconnu avoir porté des coups à Monsieur M.K.
La S.A. fait valoir que les faits notifiés à titre de motif grave sont établis.

La S.A. fait valoir que ces faits sont constitutifs d’un motif grave étant une faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible la poursuite de la relation de travail. 
V.- DISCUSSION

5.1. L'application de la règle contenue dans l'article 4 de la loi du 17/04/1878, connue sous les termes de l’adage « le criminel tient le civil en état » implique que plusieurs conditions soient réalisées :

"Pour que l'exercice de l'action civile soit suspendu jusqu'au règlement définitif de l'action publique, il faut le concours de diverses conditions :

1( Les deux actions doivent naître du même fait, sinon le jugement de l'action publique ne peut exercer aucune influence sur le jugement de l'action civile  

2( L'action publique doit être engagée; le sursis est subordonné à l'exercice simultané des deux actions procédant du même fait

3( Il ne peut être sursis au jugement de l'action civile exercée séparément de l'action publique que si les deux actions sont exercées devant des tribunaux belges et en raison du même fait. »
(RPDB Verbo Action Civile p.154 n( 95 à 110).

« L'action publique doit être de nature à influencer la solution de l'action civile » 
(CONSTANT, Cours de procédure pénale p.67; BRAAS, Précis de Procédure Pénale, BRUYLANT, 1950 T I p.149)".

« ... L'action civile  doit être née du même fait que l'action publique dont l'intentement provoque le sursis, ou elle doit être relative à des points qui sont communs à une action publique intentée avant ou au cours de l'exercice de l'action civile.

Ainsi la règle selon laquelle "le criminel tient le civil en état" ne s'applique pas lorsqu'une instruction vise des faits différents de ceux invoqués à l'appui de l'action civile.

En d'autres termes, les faits générateurs de la prétention soumise au juge civil (la cause de la demande) doivent être, en tout ou en partie, ceux qui justifient  la saisine du magistrat répressif.

A cet égard la jurisprudence se montre parfois trop large. On a par exemple admis à tort que le juge civil doit surseoir à statuer dès que le résultat de la poursuite pénale est de nature à avoir une influence sur l'issue du procès civil. »
(A. FETWEISS, Manuel de procédure civil, n(635 p.438) 

En l’état, comme l’a pertinemment observé le premier juge, il n’est nullement établi qu’une action publique soit en cours suite à la plainte déposée par Monsieur M.K. relativement aux faits qui se sont déroulés le 16/02/2012.
Il incombe à Monsieur A. qui, en tant qu’auteur mais aussi en tant que victime ayant déposé plainte, est en mesure d’avoir connaissance des suites réservées aux plaintes déposées, pour justifier du bien fondé de sa demande qu’il soit sursis à statuer, d’apporter la preuve qu’une action publique est en cours, soit qu’un juge d’instruction ou une juridiction d’instruction est saisi, soit qu’une juridiction de fond au pénal est saisie ; à défaut d’apporter cette preuve, Monsieur A. ne justifie pas du bien fondé de cette demande.

Par ailleurs, la Cour, comme le premier juge, n’aperçoit pas quel élément d’enquête restant à accomplir dans le cadre de la plainte déposée par Monsieur M.K. ou par Monsieur A. ferait encore défaut, qui serait nécessaire à l’appréciation par la Cour du motif grave invoqué.
A supposer qu’ultérieurement une action publique soit introduite, ce qui est très hypothétique, la Cour n’aperçoit pas quelle contrariété de décision pourrait exister entre l’arrêt à intervenir appréciant l’existence ou non d’un motif grave et le jugement de l’éventuelle action publique, dès lors que le fait objectif de coups est avoué, même si Monsieur A. en minimise la portée. 

Il n’y a dès lors pas lieu de sursoir à statuer comme le demande Monsieur A. 

5.2. L’article 35 de la loi du 03/07/1978 dispose :

Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l’expiration du terme pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s’il y a lieu.
  Est considérée comme constituant un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur.
  …
  La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier; elle doit également fournir la preuve qu’elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4.


L’article 4 de la loi du 19/03/1991 dispose :

§ 3. L'employeur doit faire mention dans les lettres dont il est question au § 1er, de tous les faits dont il estime qu'ils rendraient toute collaboration professionnelle définitivement impossible à partir du moment où ils auraient été reconnus exacts et suffisamment graves par les juridictions du travail. En aucun cas, il ne peut s'agir de faits liés à l'exercice du mandat du délégué du personnel.

Etant rappelé la disposition de l’article 11 § 1er de la loi du 19/03/1991 selon laquelle seuls les moyens formulés dans la requête d’appel sont recevables, la Cour considère qu’il n’existe pas en l’espèce de difficulté quant au respect des délais déterminés tant à l’article 35 § 3 et 4 de la loi du 03/07/1978 qu’en ce qui concerne celui visé à l’article 4 § 1er de la loi du 19/03/1991, puisque le licenciement est intervenu dans un premier temps le lundi 20/02/2012, le motif grave relatif aux faits intervenus le 16/02/2012 étant notifié le 21/02/2012, puis ensuite, après que la S.A. ait été informée de la qualité de candidat aux élections sociales de Monsieur A., le courrier informant Monsieur A. et la CGSLB de l’intention de la S.A. de licencier Monsieur A. pour motif grave est adressé le 02/04/2012 en même temps qu’était opérée la réintégration de Monsieur A.

Le motif grave au sens des articles 2 et 4 de la loi du 19/03/1991 est celui défini à l’article 35 précité de la loi du 03/07/1978 et la preuve des faits invoqués à ce titre repose sur l’employeur, étant entendu qu’il ne peut s’agir que des faits mentionnés dans les courriers visés à l’article 4 § 1er de la loi du 19/03/1991.  

Les faits invoqués par la S.A. et régulièrement notifiés consistent :

· Dans des propos « déplacés et à caractère raciste » adressé le 16/02/2012 par Monsieur A. à un travailleur de l’entreprise Laurenty Monsieur M.K.
· Dans des coups portés par Monsieur A. le 16/02/2012 à ce même travailleur, coups ayant entrainés des lésions au visage de ce travailleur.
Pour preuve de ces faits la S.A. produit plusieurs documents, étant le texte de la plainte déposée par Monsieur M.K. à la police le 17/02/2012, deux rapports l’un du 16/02/2012 et l’autre non daté, émanés du témoin C., un document daté du 16/02/2012 émané de Monsieur A., un certificat médical daté du 17/02/2012 et un document interne à l’entreprise, intitulé « analyse d’accident et incident » établi le 20/02/2012.

On trouve par ailleurs dans le dossier déposé par Monsieur A. le procès-verbal de l’audition de celui-ci, établi par la police de FLEMALLE le 01/03/2012.
Si la Cour considère avec circonspection les déclarations tant de Monsieur M.K. que de Monsieur A. qui sont les protagonistes de l’incident et qui à ce titre sont susceptibles de manquer d’objectivité, voire de sincérité, il n’en va pas de même en ce qui concerne l’exposé des faits opérés par le témoin C. qu’aucun motif ne permet a priori de mettre en doute.

Le fait que le témoin C. soit un préposé de la S.A. n’implique pas nécessairement un manque de sincérité ou d’objectivité de celui-ci et une lecture attentive des deux documents contenant ses explications ne révèlent pas de contradictions ; par ailleurs les éléments objectifs produits, étant les constatations de nature infirmière ou médicale, confortent les explications fournies par ce témoin C.
En ce qui concerne la précision que doivent revêtir les termes utilisés dans la notification du motif grave, la Cour estime devoir écarter la notion de « propos déplacés », laquelle peut s’appliquer à d’innombrables situations, sans qu’il soit possible au juge d’identifier les faits notifiés à ceux qui sont soumis à son appréciation ; par contre les termes « propos racistes » répondent à l’exigence de précision requise, le juge étant en mesure d’apprécier si les propos dont la preuve est rapportée devant lui, peuvent être qualifiés de racistes, de même que le destinataire de la notification du motif grave peut identifier ce qui lui est reproché.

En fonction des pièces déposées, la Cour estime pouvoir retenir comme établis les faits suivants :

· Le 16/02/2012, peu après 22hr, une altercation verbale a eu lieu entre Monsieur A. et un travailleur de la firme Laurenty, Monsieur M.K., avec lequel Monsieur A. avait eu quelques jours auparavant déjà, une relation difficile. Lors de cette première phase, il n’est pas établi à suffisance que Monsieur A. ait adressé à ce Monsieur M.K. des propos racistes.

· Dans un second temps, Monsieur M.K. est entré dans le local où se tenait Monsieur A., lequel lui a intimé l’ordre de sortir de ce local. L’altercation a repris et s’est accompagnée de bousculades, suite auxquelles Monsieur A. a porté plusieurs coups de poing au visage de Monsieur M.K. qu’il avait saisi par le cou. Monsieur M.K. de son côté a mordu Monsieur A. à la main. Les protagonistes ont alors été séparés par le témoin C.

· Monsieur A. portait une plaie saignante à la main droite au niveau de l’auriculaire, alors que Monsieur M.K. avait la lèvre fendue et saignante, un gonflement à la tempe et à la mâchoire gauche, souffrant en outre de vertiges.

Lors de l’empoignade le témoin C. dit avoir entendu Monsieur A. dire : « tu m’as mordu sale négro », ce qui constitue certes un propos raciste, dont il convient toutefois d’apprécier la portée en fonction de l’excitation résultant des circonstances de violences physiques.

En conclusion, la Cour estime que ne peuvent être retenus comme établis des propos racistes constitutifs de faute alors par contre que sont établis à suffisance des coups de poing, portés par Monsieur A. à Monsieur M.K., soit une riposte violente et hors de proportion avec la bousculade opérée par Monsieur M.K.   

Le fait de porter volontairement des coups à autrui, particulièrement avec une violence telle que la personne est blessée, constitue un comportement inacceptable et une faute intrinsèquement grave, qui doit certes être appréciée en fonction des circonstances de l’espèce, mais à ce sujet, force est de constater que la provocation dont aurait fait preuve Monsieur M.K., invoquée par Monsieur A., n’est nullement établie à suffisance.

S’il peut être admis que Monsieur A. pouvait, en raison de ses fonctions, faire des observations à Monsieur M.K., à propos de son véhicule mal stationné ou du fait qu’il n’était pas autorisé à entrer dans la loge, encore qu’au moment des faits c’était plutôt à Monsieur C., investi de la tâche de garde, de faire ce genre d’observation, rien n’autorisait Monsieur A. à user de violence comme il l’a fait à l’encontre de Monsieur M.K.
Les propos tenus par Monsieur A. à l’égard de Monsieur M.K., tels que les rapporte le témoin C., ont certainement contribués à aggraver l’incident qui a dégénéré en bagarre. Ces propos étaient à coup sûr inopportuns, vis-à-vis d’une personne dont Monsieur A. savait ou devait savoir qu’elle était susceptible, avec un fort sentiment, sans doute exagéré, de racisme à son encontre. Si provocation il y eut, à tout le moins celle-ci devrait-elle être considérée comme réciproque.
Le fait que Monsieur A. présente une importante ancienneté dans l’entreprise ne justifie en rien le comportement fautif qu’il a adopté ; au contraire, de la part d’une personne exerçant une fonction telle que la sienne, avec une importante ancienneté, on pouvait attendre un comportement plus modéré et davantage de maitrise de soi. Il est évidemment regrettable qu’un incident de cet ordre vienne ternir gravement un passé professionnel exempt de reproches. 
Par ailleurs, des difficultés ou des tensions existantes au sein du service de gardiennage, dont on perçoit mal la relation avec les incidents du 16/02/2012, ne justifient pas davantage le comportement adopté par Monsieur A.

La Cour considère que la faute qu’elle retient à charge de Monsieur A. constitue un motif grave de licenciement, dès lors qu’elle rend immédiatement et définitivement impossible la poursuite de la relation de travail.

La S.A. ne pouvait en effet conserver à son service Monsieur A. suite à la faute qu’il avait commise, tant dans sa relation avec l’entreprise Laurenty dont un membre du personnel avait été victime de graves faits de violence de la part de Monsieur A., que dans sa relation avec l’ensemble de son personnel, vis-à-vis de qui des faits de violence sévère devaient faire l’objet d’une mesure exemplaire. 

VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme du Ministère public donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 24 juillet 2012 par Madame Germaine LIGOT, Substitut général,
Ordonne la jonction des causes inscrites sous les N° de rôle général 2012/AL/355 et 2012/AL/357

Déclare les appels recevables,

Les dit l’un et l’autre non fondés.

Condamne Monsieur A. aux dépens d’appel liquidés pour la S.A. à 1.320 €. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Paul CIBORGS, Conseiller social au titre d’employeur,

M. José BOULANGER, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame S. THOMAS, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la Chambre des vacations de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe sud du Palais de Justice de Liège, place Saint-Lambert, 30 à 4000 LIEGE, le VINGT-SEPT JUILLET DEUX MILLE DOUZe, par le Président, 

assisté de Madame S.THOMAS, Greffier.

Le Greffier







Le Président

